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SENEGAL

Introduction s Historique et methods d1elaboration du plan

I. TRAVAUX PHSPARAT0IR3S

Avant ra&ne 1'independence du Senegal, le 7 octobre 1958, le Presi

dent du Conseil creait, aupr&s de la Presidence, un Comite" pour lfe*tude

des problemes economiques, compose de fonctionnaires, de reprSsentants

du secteur prive at de personnalite*s, dont des universitaires,

Ce Comite recevait pour tgche d'etudier les problSmes pos^s par le

de>eloppement de l'economie senegalaise, en replant cette ^tude. dans le

cadre d'une planification plus vaste des regions economiguss de l'Ouest

africain". II devait fairs le bilan exact de la situation economique du

Senegal et etudier les conditions de 1'elaboration d'un Han de develop-

pement a long terme. Ce Comite pouvait utiliser les services d'experts

et de''bureaux d'etudes.

Cinq groupes de travail etaient constitu^s : Etudes generales, Hcono-

mie rurale, Industrie at equipement de liase? Commerce et ^changes, Comptes

et circuits financiers. Les rapports furent deposes a la fin_de I358.

Ces etudes rapidas avaient montre la n^cessite d'une analyse plus ap-

profbndie, et d(enqugtes specialises.

Celles-oi furent menees sous las conseils du Reverend PSre Leferet

et ont vise a proceder a une analyse des tesoins humains et des potentiali

ty e*conojnxques, h Vechelon local et a l'echelon national, au. moyen ■ ,,.

d'enquStes par sondage dans les differentes zones rurales homogenes, d1 en-

qu§tes k l'echelon regional, en particulier sur des pdles de developpement,

et enfin d'enqu&tes urbaines. • ' ■ :
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Les enqu§tss d1ensemble devaient portar sur. les structures econo-

miques et sociologiques du pays et des differentes regions, sur les

caracteres de l'economie prise a son niveau global (nature et forme de

dependances e"conomiques ...):> sur les aspects sociologiques, education-

nels.et biologiques interessant 1© developpement, "ainsi que sur des'as-

pects specifiques dont I1importance apparaltrait en cours d'Stude,

Get inventaire devrait oonduire a degager les perspectives de develop

pement economique a long terme.

Les travaux furent confies a titre principal a la.Compagnie d'etudes

industrielles et d'amenagemsnt de territoires (CINAM)(, aid^e par la

Societe des etudes et realisations eeonomiques ot sociales pour 1'agricul-

ture (SlaEBSA) et,■sur des points partiouliers, a la Societe grsnobloise

drgtudes et d'applications hydrauliques (SOGR^AH), a l'Organisme de re

cherche pour I1alimentation et la nutrition africaihe" (ORANA) et a

l'Office de la recherche soientifique et technique butre-mer (OP.STOM).

£©_travail preparatoire a cette phase d'enquetes a consiste a defi-

nir les zones homogenes, a determiner l'echantillon d^enquete (283,vil

lages), a mettre au point le quostionnairo d1enquete et a former les

enquSteurs, en majorite senegalais -■' » Les enquetes ont effectivement

commence sur le terrain au debut du deuxierne trimestre 1959 et se sont

achsvees a la fin' d-s la m@mo annee.

Le premier semestre I960, au cours duquel a ete proclamee l'indepen-

dance du Senegal, a ete ccneacre S 1:exploitation et a la synthese de ces

©nquetes et a 1^,redaction du rapport general qui a ete presents aux pou-

voir.s publics a la fin de juillet 196.0. Ce rapport> intitule i Rapport sur

les perspectives de developpement du Senegal, se divise-.en deux grandes par

ties,

l/ Pour plus de detail Cf. Rapport sur la perspective de developpement
du Senegal (i960) introduction et annexe methodolcgique.
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La premiere appelee x Situations-prftblemes — facteurs de developpe

ment, donne une analyse de la situation existante au point de vue e*cono-

mique, sociologique et technique, tant au plan micro—economique qufau plan

macro-*economique. Les differents chapitrss en sont : cadre physique et

humain; structures economiques; economie rurale;. alimentation et sante;

education; habitat et conditions de vie; faoteurs humains du-developpe-

ment; diagnostic d1ensemble. ;

; ia seconde partie intitules : les orientations possibles, comports

les chapitres suivants : orientations et perspectives d^nsemble; r^formes

des structures; propositions pour ameliorer les facteurs humains; proposi

tions pour ameliorer lefe niveaux alimentaires et sanitaires; recommandations

pour les infrastructures et les p&les; propositions pour le developpement

rural; propositions pour le developpement industriel; propositions des pro

grammes re"gionaux.

Le. rapport est enfin complete par des annexes r^gionales, sectorielles

et methodologiques.

De ces travaux preparatoires, les pouvoirs publics ont iire trois

grandes categories de conclusions.

a) les etudes entreprises ont contribue a preciser le schema de

developpement que le Senegal entend suivre, Cette conception, qui

decoule du socialisme africain, vise a promouvoir une societe mo-

derne, integrant les modes de vie communautaires herites de la tradi

tion. Elle suppose done un epanouissement tant des hommes que des

groupe's humains et en ce sens tend a promouvoir un developpement

harmonist.

En montrant que les differentes manifestations du sous-developpe-

ment, tant au niveau individuel qu'au niveau collectif, e"taient

interdependents, las etudes preparatoires ont perrais de definir des

orientations generales reposant sur une appreciation des besoins des

personnes et des groupes sociaux: et des exigences d'un Etat moderne

e^'des possibilites techniques du pays.

Les orientations generales,qui ont servi de cadre pour l!elaboration

du plan a moyen terme, ont ete dnoncees dans les termes suivants :
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"Les beso.ins des in<%ividus. soxit consideres dans le cadre des com-

munautes naturslles et groupements sociaux divers dans lesquels ils

se manifesten* et sont susceptiblas d'etre satisfaits. La hierarchie

de ces toesains implique, sans aucun doute, que .priorite soit .dqnnee

a la satisfaction des besoins collectifs par rapport a celle des be-

soins individuals, notamment pour determiner la part des disponitoili-

tes glotoales reservee aux investissamants preparant 1'avenir.

Les enquetes effectuees ont revele* des insatisfactions importantes,

plus ou moins prononcees selon les regions et les colloctiyites., Ces

lacunes determinant autant d'objectifs fondamentaux se classant ainsi,

suivant le degre d'insatisfaction actuel.

Dans le domains des moyens essentiels de subsistance, il faudra

assurer :

- une protection satisfaisante contre les maladies endemiques;

- une diete £._*iuantaire parmettant s%nte et travail, c!est-a-

ciire suffisamment reguliere tout au long de l'annee et plus

riche en proteines animales;

- des [quantites suffisantes d'eau assez pure;

- des connaissances et de,s equipements elementaires enma-

tiere d1hygiene;

- une protection contre les epidemies et des moyens de se

faire soigner en cas de maladie.

L'homme, oapendant, ne doit pas §tra seulement en etat de vivre,

il doit pouvoir vivre dignement, accroitre sa valeur personnelle.

A cette fin? il faudja principalement promouvoir :

- les facilites elementaires de travail manager, pour rendre

la mere da famille plus disponitole pour 1'education de ses

enfants et son propre epanouissement;

- la formation professionnelle et culturelle, obtenue par un

systeme educatif Men adapte et touchant jeunes et adultes,

hommes et femmes;

- le desir et la possibilite de creation technique et artis-

tiquej
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- la"possibility de vivre a I'int^rieur de oommunautqs

: rurales ou urbaines corxectement equipeesj

- un habitat- offrant une meilleure -hygiene et une protec

tion et ion espace suffisants.

Sur le plan collectif, les lacunes importantes decelees amenent

a poser deux autres objectifs fondamantaux, dont la realisation

doit perraettre la structuration et l'epanouissem.ent de la societe,

€e aont : - .. ■ .

- l!usage d'une langue commune, d'abord parlee, puis lue et

eoiPite par 1'ensemble de la. population;

- le partage d'une seule culture par les differents groupes

de population et 1'integration des apports du monde moderne

dans la civilisation. ■ -

Quant aux besbins propres de l'^tat, il s'agit d*assurer a celui-ci

la pbssibilite d'assumer toutss ses respotisabilitSs dans le monde

dfaujourd'hui. Le Senegal doit pbuVoir degager les ressciuroes neces-

saires pour participer aux depenses. d.& sd*uverainete (qui incombent a

la.F^4erat"ion), c'est-^-dire surtout la representation exterieure et

la defense, ainsi que pour assursr efficacement le fonctionnement des

services publics renoves et la mise en; place..des.,equiperaents collec-

tifs qui conditionnent en partie l'efficacite des efforts indivi-

duels.

II doit par ailleurs affirmer la personnalit^ propre du pays par

I'africanisation progressive de ses structures.

L'ensemble des objectifs qui viennent d'etre definis ne pourra etre

atteint si l'independance politique de la nation ne prend pas appui

sur une independanoe economique* Ceci suppose que 1'effort de

developpement entrepris tende :

- vers l'equilibre des echanges exteriours;

- a l'etablissemDnt de structures de production qui soient orien-

tee^s en fonction des besoins d'un raarche interieur en expansion

et de la valorisation de toutes les ressources localess et qui

ne subissent done plus, comme par le passe, les impulsions

contraignantes d!une economie etrangere dominante".



page 6

"b).En sscond lieu,: los enquStes ont montre I1 importance primordiale

des prQ"blemes sooiologiques, et des attitudes i&dividuelles et

collectives vis-a-Tvis du developpement. . ;;- •

De cette constatation est sortie la, mise au point d'une methode

d!animation visant a une mise on condition psychologique et

■eooiologique des masses. Get effort a d!abord porte sur les masses

rurales.

II vise d'une part a fairs prendre conscience par les populations

et leurs oommunautes. natur.elles ,de lai necessite mais aussi des pos-

sibilites et des exigences du developpement; ;d'autre part, a leur

fairerdecouvrir les formes d'organisation les mieux adapt^es 5, la

.. fois a .leip; situation et aux objectif.s du developpement qu!elles

s'assignent, Cette prise dQ oonscienQe debouohe ainsi naturelle-

raent sur 1'organisation cooperative a laquelle l^E^at a ete amene

des lors a apporter une assistance fortement accrue, :

o) En troisieme lieu, l'Btat a ete conduit a la lumiere des re*sultats

des enquStes, a modifier profondementson organisation et a mettre

en place un appareil economioo-administratif a" dormer au develop

pement.

Au niveau national '■■■•■■.■■■

- Des 1959> creation d'un departement ministeriel charge du

plan et du developpement;

- creation d'une Banque de developpement (B.S.I)*);

- creation d'un Conseil de credit;

- creation d'un Office de commercialisation agricole (O.C.A.)

ayant vocation a intervenir tant dans la commercialisation

des produits agricoles que dans celle des produits neces-

saires au monde rural♦

Au niveau regional . ■ .

- nouveau decoupage territorial se rapprochant d'un de"coupage

^conomique (7 regions, 28 cercles, 8l arrondissements);



0
>

I/CN.14/GP/8
page 7

- nomination, a la t§te_ de chaque region, d'un gouvarneur

dote de pouvoirs d1inspection, de coordination et d!impul

sion et assiste d'un adjoint administratif et d'un adjoint

au develbppement; ...

— mise en place, dans chaque region, d'un Comite regional

de de"veloppement; -

— creation, dans chaque region, d'un centre regionald1assis

tance pour le developpement (CHAD), relai technique de .

1'OCA, de la BSD et centrale de materiel,

Au niveau de l!arrondissement

- regroupement des fonctionnaires dans un centre d1expansion

rurale polyvalent (CER), en vue de coordonner leurs inter

ventions.

II. ELABORATION DU PLAK A MOYSN T3BME

£• Directives generales

A 1'issue des etudes preparatoiress le Gouvernement fait entreprendxe

lrelaboration du Plan a raoyen term© sur la base'des directives generales

signees le lar aout i960 par le President du Conseil. ■" Ces directives sont

le plus souvent qualitatives. Ces directives rendent cftmpte des actions

preliminaires, des reformas de structures deja realisees et des orienta

tions a1 long terme et precisent, en outre, la nature et les caract&res du

KLan senegalais.

Le recours h la planification repond en premier lieu a la volonte de

r^aliser le developpement qelon 1'ssprit du socialisme africain : seule la

planification permet, en effet, de choisir parmi les orientation possibles

du developpement, calles qui contribuent le mieux a la realisation d'une

nation socialists et communautaire. En second lieu, seule la planification

repond: a la necessite d'un choix coordonhe des moyens a mettre en oeuvre.

Le but du Plan est done de definir clairement, pour tous, les objectifs

prioritaires at d'assurer la convergence et l'efficacite de tous les efforts

dans la realisation de ess objectifs.
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•■ Xa realisation du Plan n'est done pas 1'oeuvre propre de l'Etat :

touted lee forces vives doivent pouvoir y concourir. Ainsi, ltTTltat ne

vise a planifier que de qui doit l'etre', etant entendu que ce minimum

de planification utile doit toucher, par effets directs ou indirects,

tousles niveaux de la nation. Sn outre, le plan doit etre une creation

continue, apte a tenir compte a tout moment des experiences nouvellement

acqu'ises et a integrer tous les moyens pfforts de 1'exterieur et dont

l'importance et la nature peuvent etre variables.

B. Procedure ^elaboration

a) structures de travail

i) Au niveau national

Le decret du 4 septembre I960 cree une Commission nationale

du Plan oomprenant une section generale et cinq sections

techniques. Les 96 membres qui en font partie sont des

hommes politiques, des fonctionnaires,■des representants

des etablissemsnts publics, des syn4icalistes et ;ies

sentants du secteur prive. , .

Les arre-tSs du .15 septembre 1960.creont douse groupes de

travail, spit au sein de la section,generale (equilibre,

yoies et moyens), soit au sein des sections techniques.

Ces groupes de travail beneficient de la collaboration d

perts ne faisant pas partie de la Commission nationale ou des

sections techniques.

Tout au long de 1'elaboration du Plan, ces cellules de tra

vail se reunissent de fagon suivie et chaque semaine une

reunion rassemble les presidents et rapporteurs de la section

generale et des sections techniques,

ii) Au niveau regional

. . -. , ■ Les Comites regionauz de developpement constituent les cel

lules d'elaboration du Plan, en liaison avec 1'echelon

central• . .

ex
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iii) Pour memoire, il faut mentionner -que les CER, ultimes

ramifications de l'appareil administratif, en contact

avec la population prepares par le travail de 1'anima

tion sont destinees a constituer les cellules elemen-

taires de planification, le Comite regional de develop-

pement se trouvant a la rencontre des imperatifs et con-

traintas nationales provenant de la Commission nationale

et des basoins et possibilites revelees a I1echelon

des CER.

b) Calendrier de travail

L'elaboration du Han s!est divisee en quatre phases reparties

sur neuf mois : ce delai relativement court n!a pu etre tenu que

grace aux renseignements fournis par. lss travaux preparatoires.

Premiere phase : .jusqu'au 15 octobre I960

La Section generale et ses groupes de travail

(directives particulieres du 10 sepiembre i960)

Cette section a d'abord rassemble les donnees disponibles

pour 1959» annee de base du Plan, En particulier,, elle a

procede S un inventaire des investissements realises pendant

cette annee de reference par secteur^ soui-oe et mode de

financementj avant de faire une estimation de leur evolution

au cours de la periode quadriennale et de proceder S. une pre

miere repartition par annee et par grands secteurs.

En me"me temps, on etablissait une projection de la production

interieure brute, au moyen d'un.modele elementaire de ressources

et emplois et du budget de l'Stat, en estimant la part des fonds

du budget a affecter a l'investissement, aux transferts et au

fonctionnement dos grandes categories' de departements ministe-

riels : economie rurale; education; fdrmation; information;

sante; travaux publics; autres. ' ■
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r: Section techniques (directives partioulifcres du
10 septembre .i960)

Les sections techniques ont ete invitees A prooeder a une

analyse critique, du. rapport but les perspectives de develop-

peraent a long terme de leur-secteur en ce qui concerne : la

nature des objectifs de "base; l'ordre de priorite dans les

realisations; les methodes de raise en oeuvre; les realisations

compleraentaires h prevoir. De meme, il leur a ete demande de

dormer une appreciation sur toutes les operations en cours ou

deja decidees par rapport auz objectifs du Plan.

Comites regionaux de developpement

(directives particulieres du 10 sopterabre i960)

Les Comites ont procede a une analyse critique du rapport gene

ral sur les perspectives de de"veloppement a long terme de la

mdme raaniere que les sections techniques mais sous 1'angle

regional.

Des rapports ont sanctionne cette premiere phase. En m§me temps,

les arbitrages en ce qui concerne las objectifs de base, le

schema du financement des investissements et de leur repartition

par annee et par secteur,ont ete rendus au, nivaau gouvernemental.

Deuxieme phase : du 15 octobre a la fin de 1'annee

Les tSches de cette phase ont ete preciseos dans une directive

particuliere (du 20 octobre I960). Les differentes sections ont

regu un schema type du rapport qu'ellos devaient remettre, un

jeii de tableaux a remplir et une nomenclature unifiee en vue de

faciliter les analysas, les synth&sas et les arbitrages defini-

tifs. v '

Section generale et ses groupes de travail

Ces cellules ont eu pour tache de suivre 1'avancement des travaux,

de les coordonner, d'arbitrer au fur et a mesure dans le cadi-e des

directives qu'elles avaient regues et de tester la coherence des

propositions emanant des sections techniques.



I
«

page 11 ;:;;;

Sections techniques

A la lumiere des orientations a long terme, des directives

a moyen terme, dans le cadre des contraintes fixees en ce

qui conesrne le: volume et la nature des investissements et

le fonctionnement, las sections s'appuyant sur les travaux .

pre"paratoires ont defini la nature et les caracteristiques

des actions a mener, remplissant les tableaux qui leur

avaient ete demandes et rSdigeant leur rapport dans la forme

imposee. Les.tableaux etaient au norabre de six par branche;

production; consommations courantes; investissements bruts,

depenses de renouvellement, commerce exterieur (importations

pour la production de la branche - exportations de la branche),

main-d!oeuvre.

Comites regionaux de developpement

Pendant cette periode, les Comites regionaux de de>eloppe-

ment ont procede a l'e"tu'de des regies a utiliser ulterieure-

ment pour la localisation des differantes categories d'inves-

tissements lorsque, apres I1elaboration du Plan, ils seraient

invites a intervenir dans ces choix.

Parallelement, ils ont etudie les conditions d'assbciation

de l'investissement humain a la realisation du Plan.

Ainsi, dans cette phase, Iss Comites regionaux n'ont pas ete

invites a poursuivre en parallele avsc la Section technique

.-.leur participation a 1'elaboration du Plan.

Troiaieme phase : Synthese et redaction du rapport general

La phase de synthese a consiste a verifier ou retablir les

differents equilibres necessaires et a tester la coherence in

terne des objectifs entre eux et des objectifs.avec les moyens*

On a recouru a des modeles simples et globaux de ressources et

emplois pour examiner le caractere raisonnable qu non de Invo

lution dec coefficients +3ohr.iiu33. Lee oquilibres ont ete tea-

tes en matiere de commerce exterieur9 d1emplois qualifies, et de

repartition regionale des investisscraants et d1 evolution du

budgetc
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Finalement, les perspectives de financement sur fonds non

remboursables sont restees assez proches des previsions

primitives; celles relatives au financement; prive" concer-

nant des operations susceptibles d'etre ainsi rSalisees ont

fortement depasse les previsions; le taux de croissance de

l'economie s'est revele plus eleve que celui retenu dans les

estimations primitives; 1'equilibre budgetaire a ainsi pu

Stra anticipe a un niveau plus eleve que celui prevu, sans

acoroissement de la pression fiscale.

Le rapport general soumis a la Section generale de la Com

mission Rationale du Plan, approuve" par le Conseil des

Ministres, a ete soumis a l'Assemblee Nationale le 4 avril

1961.

Quatrieme phase : Elaboration de3 programmes regionaux

Dans le cadre du Plan national ainsi elabore, les comites

regionaux ont ete appeles a r&prendrs leur contribution,

laissee pratiquement de cdte dans les phases deux et trois.

Les comites regionaux ont ete invites a preciser davantage

les localisations des operations retenues au Plan*

En ce qui concerne, en partioulier, les productions et opera

tions, 1'apport dea comites regionaux a finaleraent abouti a

associer a 1'elaboration du Plan des fonctionnaires et des

homines politiques du niveau regional ou au-dessous, sans

participation notable de la popillation. Au fur et a mesure

de la generalisation du CER et de 1'extension, de 1'animation,

las comites regionaux pourront descendre a un niveau de plus

en plus elementaire et pourront integrer les Elements nouveaux

et les pdssibilites nouvelles degagees par le dialogue entre

les fonctionnaires travaillant dans le cadre des CSR et les

populations "animees".

En ce qui concerne las investissemsnts, quatre categories dif-

ferentes avaient ete degagees.

- les investissements nationaux d'interet national prevus

au Plan ; chemin de for, port, enseignement superieur,

etc. les regions en ont ete simplemGnt informees.
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- les investissements regionaux d'intere"t national

prevus au Flan : routes, enseignement seoondaire ou

technique,1 hdpitaux; les regions ont ete informees,

niais elles ne sont pas normalement intervenues dans

ces decisions; cependant, les regions pouvaient faire

des recommandations ds detail ; trace exact de la route,

implantations & l'interieur de I1agglomeration choisie

au niveau central.

- les invastissements regionaux d1 interest regional pre

vus au Plan : par exemple : ecoles primaires, centres

de sante, bureaux de poste, puits. Le Plan national

avait prevu, dans ce cas, le volume de financeraent et,

le cas echeant, le nombre d'ouvrages pour chacune dea

regions. Celles-ci en ont alors propose la localisa

tion.

- les investissements d'interSt local non prevus au Plan.

Les regions pouvaient proposer de realiser, sur la par-

tie de leur fonds d'investissements non repris au Plan

(environ 50 <f), des operations additionnelles h condi

tion qu1elles correspondent aux objectifs foridamentaux

du Plan et qu1elles n'entralnent pour 1'^tat aucurie

depense additionnelle de fonctionnement,

Dans la phase actuelle, les deux dernieres categories d!implan

tation sont largement soumises a I1initiative des fonctionnaires

locaux mais 1'evolution engagee? en matiSre du CSR, a potir but

de faire particip^r de plus en plus les populations a ces deci

sions et a en faire une contrep&rtie des efforts consentis par

celle-ci en matiere de production, d1initiatives diversss et

d'investissement humain*

A la lumiere des indications qui precedent, il est maintenant plus

aise de repondre aux questions posees.
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1. Ob jectif s :generaux <ie developpement

Les objectifs generaux du Plan sont dss ob.jectif s structurels, de ce

fait, lar^ement qualitatifs; les objectifs quantitatifs sont des lors,

generaleraent, d'ordre intermediaire.

Ces caracteres du Plan sene^lais decoulent directement de la conception

du developpement choisie. Parce qu1elle vise non seulement a elever la

consommation ou a accroitre la production mais aussi a promouvoir le develop

pement des personnes et des troupes sociaux, elle assi^ne au pays des

objectifs dont une partie n'est pas quantifiable.

. Ces.traits se de^a6ent clairement, tant.de 1'examen des raethodes d1elabo

ration, rappelees ci-dessus que des directives generales pour I1elaboration

du. Plan (circulaire du ler ao-fit 196C) emanant du President du Conseil.

Elle est enfin-confirmee par la lecture du rapport general du Plan

quadriennal.

En effet, la presentation meme du rapport general souli^ne les preoc

cupations structurelles qui ont anime le travail de planification.

Apres une introduction analysant la situation cle l'economie du Senegal

les caracteres de la plaaification sene^alaise, le document fixe, dans une

premiere partie, les orientations ^enerales qui sont toutes qualitatives

et structurelles t

A. Renforcer tous les -moyens de developpement;

a) promouvoir le sens des responsabilites;

' ■ b) adapter les interventions de l'Etat;

c)- mobiliser la nation;

d) ^tiliser judicieusement l'aide internationale;

e) favoriser la participation des capitaux prives.

B, Structurer l'econotnie et donner la priorite aux actions les plus

productives

a) mettre fin a l'isolement des regions peripheriques;
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"b) renforcer la cohesion nationals par le developperaent d'une langue

et d'un enseignement commun;

c) donner la priorite aux operations les plus productives.

C. Preparer 1'avenir.

La deuxieme partie intitulee : Les objectifs et les actions de develop-

peraent, precise pour chaque secteur les orientations generales et les

objectifs; les operations; les conditions et moyens de realisation; enfin,

eventuellement les resultats a obtenir quand les objectifs ne sont pas

quantitatifs.

Les ob.jecti'fs techniques par secteurs peuvent e'tre resumes de la fagon

suiyante :

Transports et communications

Equipement routier portant sur 1836 km de routes revetues ou stabilisees

et 875 Ian de pistes ameliorees;

Modernisation de 1'infrastructure ferroviairej

Amelioration des conditions d1utilisation des ports et construction

d'un £uai de peche h Dakar;

Beveloppement des infrastructures aeronautiques en fonction essentiel-

lement de liaisons internes;

Equipement de telecommunication pour repondre au besoin de croissance

de pQles regionaux.

Industrialisation et construction

- Augmentation de 72 fo par rapport a 1959 de la production industrielle

y compris le bStiment.

La moitie de cette augmentation proviendra de quatre realisations :

extension de 1' exploitation des phosphates de Ta51ba; rafiinerie de

petrolej industrie chimique et engraisj developpement de l'industrie

textile.
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Enseignement

Le taux de scolarisation passera de 28 c/b en 1960-1961 a 51 /&,

entralnant le doublement des effectifs et necessitant 2.5°0 classes

nouvelles.

Augmentation de 70 % <ies effectifs de 1'enseignament secondaire et de

60 fo de ceux des enseitonements techniques et professionnels.

Adaptation de programme.

Sante

Priorite a la medecine rurale preventive et collective;

Augmentation de 30 °/o des depenses du service de sante par habitant.

Edilite - Habitat

Reorientation dea inveatissements en direction des centres de'l'inte-

rieur.

Production rurale et peche

Augmentation de 25 % du rendement a, 1'hectare pour l'arachide;

Augmentation de 37 fa d-e la production de produits vivriers (indice 322

pour la partie commercialisee de cette production);

Augmentation de 127 fQ des produits commercialises de l'elevage et de

140 fo de ceux de la pgchej

Investissement de 1700 millions pour 1'alimentation en eau du monde

rural;

Creation de zones d1action intensive pour le developpement agricole.

Les resultats glc"baux attendus sont les suivants : (1959 - 100)

production interieure "brute 148

dont production agricole 135

production industrielle l8l

bStiments et travaux publics 143
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ftlsponibilites totales 145

dont

Investissement 206

Consommation publique 157

Consommation des

particuliers 136

soit par te"te 121 ....

Categories des Plana

Le Plan a moyen terme porte sur la periode 1961-1964- II s'inscrit

dans le cadre d'une perspective a long terme, mais cette perspective est

surtout qualitative.

En outre le Gouvernement a decide de mettre en oeuvre un systeme de

planification continue. Dorenavant chaque annee, le Commissariat general

au Plan devra elaborer une tranche complementaire annuelle de telle fagon,

qu'a tout moment, les pouvoirs publics puissent situer leur action et celle

des autres agents economises dans une perspective continuellement a moyen

terme.

2. Planification de la production

I. PRODUCTION D3 BIM3 DB COFoOM-iATION

Les objectifs en matiere de biens de consommation ont ete cho.isis en

fbnction de trois criteres principaux.

a) Possibility techniques, en particulier dans le doraaine des pro

ductions agricoles.

b) Evolution de la demande soit exterieuio (productions destinees a

1'exportation : arachide, phosphates, produits petroliers) soit

interieure. iln ce domaine, des estimations d1evolution glbbale

ont ete faites tenant compte des perspectives demographiques et

des revenus. Mais des decisions de production ne pouvaient pas

resulter d'une projection de la demande integrant les facteurs

demo^raphiques, 1'evolution des revenus et des differentes

elasticites de la demande, l'insuffisante connaissance de la



/

Pago 18

structure actuelle de la demands ou de son evolution passeeO

rendent difficiles des projections susceptibles de servir de

base a une decision. Enfin la precision associee a ce genre d!ap-

proche du marche est sans commune mesure avec cells provenant de

l'analyse des importations.

c) Substitutions aux_ importations c'est de I1analyse de la part des

importations dans les disponibilites qu1 ont ete tres generalement

deduites les possibility economiques du developpe-kient de la

production.

En ce qui concerne les productions a0ricoles, 1'analyse des carences

qualitatives de 1' alimentation, la constatcition du deficit en produits

vivriers, 1'existence d'une demands industrielle de matieres premieres

d'origine agricole ont defini des marges de developpement de production

generalement lar^ement superieure aux possibilites techniques de 1'agri

culture; l'eflort en faveur de 1'accroissement aes productions a^riooles

destinees au marche interieur (mil, ria, produits maraichers, produits

animaux, coton...) a done ete pousse au maximum, compte tenu des contraintes

techniques, tout en laissant encore persister la necessite d'importations

en fin de periode.

En ce qui concerne les produits d'origins industrielle destines a la

consommation, la me"me demarche a ete suivie, en tenant compte des dimensions

minimales de marches requises pour 1'implantation d'unites de production.

Par contre le Plan a generalement volontairement refuse d'anticiper

1'existence de marches d'exportation dans le reste de l'Afrique de l'Ouest

en attendant que des accords explicites soient contractes a ce sujet.

Ceux-ci ouvriraient done les possibilites additionnelles de developpement

industriol? s'ils venaient a se concretiser.
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II. PLANIFICATION DE LA PRODUCTION DZS SERVICES SOCIAUX : SANTE - EDUCATION

Dans ces matieres, les rssultats a obtenir ont ete fixes dans le

cadre des contraintes suivantes : objectifs qualitatifs, objectifs quanti—

tatifs decoulant de la coherence avec les autres secteurs ou de la coherence

interne du secteur '. montant des investissements alloues au secteur; volume

des credits de fonctionnement et disponibilites en personnel technique.

En ce qui concerne 1'education, outre les directives qualitatives, la

commission competente a rec^u comme contrainte le montant des credits d'inves-

tissement dont elle pouvait disposer pour la periode et annee par annee> ■

ainsi que le rythme de progression de ses credits de fonctionnement.

bur ces bases, elle a defini le rythme de progression des effectifs en

formation dans les differents orcres d'enseignement, compte tenu de la

necessite de former une partie de son propre encadrement.

On a par ailleurs verifie que les besoins en personnel n'entraineraient

pas la necessite de recourir dans des proportions inadmissibles a 1'Assistance

technique.

fin ce qui conce^ne la sante, la m^thode d'elaboration a suivi les me"mes

cheminements.

III. PLAUIFICATION DiS LA ?ilOdUCTION DEB BI^HS D1

BI.l1Lj"d D1 INvJoTIbS^i^T DANo LS3

^T BKANCHilS DE L'SCONOMIE

Le probleme des investissements n'a pas fete aborde de cette fa9On; la

production des biens d1equipement au Senegal est limitee (ciment, montage)

et I1evolution de cette production a ete deduite de 1'evolution de la

demande des secteurs clients en regard ae la dimension minimale des unites

susceptibles de fabriquer de tels produits (materiel a^ricole, par exemple).

La repartition des investissements par secteurs a ete effectuee en

termes financiers.

Bile a ete realisee de fagon differente suivant qu'il s'agit de fonds

non remboursables ou de fur/is Tomboureables.
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Pour ces dernieres, interebsant principalement certaines operations

agricolesj 1'Industries la peche, le commerce, le tourism's, aucun plafond

global n'a ete fixe et 1'on a estime qu'une operation de production

justifiee par une denande solvable, compte tenu des dimensions minimales

de I1unite de production .ainsi que des prix trouverait son financement par

la voie de financements prives ou de credits.

,Maic il faut ajouter que cette estimation a ete se-lon les prix du

marcbe et que ceux-ci, representatifs de la rentabilite au niveau de 1'entre-

prise, n© le sont pas necessairement au niveau de 1'economie generale.

En ce qui concerne ies fonds non rsmbours^ules, leur repartition pri

mitive entre les differents secteurs, qui a ete parfois modifiee au cours de

la phase d'elaboration a ete precisee par approches successives et a la

lumiere e^aleirient de choix politiques. II en est de meme en ce qui concerne

les depenses cle fonctionnement des services de l'Etat dans les differents

secteurs.

Finaleraent la repartition retenue a ete la suivante (en fo)

Fonds prives Total y compris

non compris fonds prives

Infrastructures de transports et

communications

Productions rurales

Recherche miniere, Industrie

Internat, Courierce, Tourisino

Enseignement, Formation

Hygiene et Sante :

Edilite et Habitat

■Equipements Administratif s

Total

Montant des Investissements

(milliards de frs CF.A)

33,9

18,9

6,0

1,0

12,2

5,3

17,2

5,5

18,7

13,4

35,8

\ 8,6

6,7

2,9

10,9

3,0 .

100

50,6

100

92,1
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IV. ORGANISATION LE LA kAIN-D'OEUVRE - UTILISATION INTENSIVE DU TRAVAIL

OU UTILISATION INTENSIVE DU CAPITAL

COME CRITSRES DES DECISIONS I)'INVESTISSEMENT.

Le probleme de l'emploi se presente differemmeht en milieu rural et

en milieu urbain.

En milieu rural, l'emploi se characterise par un ohfimage saisonnier

important, avec penurie de main d'oeuvre en saison active; un manque de

qualification des paysc.ns et une penurie d1 encadrement.

La diversification des activites recherchees a pour but, entre autres,

de reduire le chfimage saisonnier : cultures maraicheres, elevates.avicoles,

arboriculture, operations d1amelioration fonciere; investissement humain...

Le developpement de la culture attelee- a pouc but en particulier de

reduire la penurie de main-*d'oeuvre en periode de.travail et d'augmenter le

nombre d'hectares travailles par unite de travail.

Le developpement de l'animation, la politique de formation a^-ricole,

l'accroissement du nombre de CER ont pour but, entre autres, d'elever la

qualification technique des producteurs et de reduire la penurie dlencadre-

ment- . .

En milieu urbain, la-situation de l'emploi peut §tre caracteriseo par

un exode rural continu avec fortes variations saisonniere.^, par un sous-

emploi permanent eleve, par une -penurie de nain-d1oeuvre et d1encadrement

qualifies et par le recours a la raain-d'oeuvre qualifiee etrangere.

La politique de developpeinent rural de mise en valeur de terres nouvel-

les et de renforcement de pdles locaux vise & freiner l!eiods vers les villes.

La politique dfindustrialisation principalement par substitution aux

importations et 1*effort consenti en inatiere de formation professionnelle

doivent conduire a au^menter les possibilites d'emploi, non seulement de

la main-d'oeuvre qualifiee mais aussi de la main-d'oeuvre non qualifiee

dont depend l'emploi. En matiere de choix entre investissement et emploi,

lorsqu'un tel choix a existe reellement ou a ete estime susceptible d'exister,

la preference a evidemment ete a l'emploi, les biens d'investissement

devant tres generalement provenir de 1'importation.
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V. DECISION CONCSillUM1 LJS

Evolution de leurs efiets primaires directs et inuirects et de leurs

efi'ets secondaires (facteurs estimes lavorables ou defavorables a 1'econo-

iiiie) ainsi que de leurs efiets sur la tendance a importer et la tendance

a exporter..

Comme on l'a vu, les decisions concernant les operations ont ete prises

en regard des objectifs generaux du Plan. Pour 1'execution de ces- opera

tions, les investissements udapte's ont ete choisis a la fois d^ns le cadre

des plafonds fixes pour les differents secteurs et a la fois en vue de

realiser dans les meilleures conditions.les operations auxquelles ils etaient

destines. Lorsque plusieurs investissements pouvaient aboutir aux realisa

tions projetees on a effectue le choix en faveur des investissements

entrainant le maximum d'integration de l'economie, c'est-a-dire comportant

le plus d'effets indirects et d'efiets secondaires pour 1'Sconomie Nationale.

Pour apprecier ces incidences on a utilise les indications disponibles

fournies par la comptabilite nationale mais aussi celles resultant de la

connaissance de la structure economique interne. Pour les me*mes motifs on

a analyse les propositions des sections sous l'an^le des incidences sur le

commerce exterieur soit ^n vue de reduire, tout au moins relativement,

I1importance des importations et d'en ameliorer la structure, soit en vue

d'accroltre les exportations et d1en diversifier la composition.
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_3. . Methode de coordination des plans '

La methode d'elaboration suivie au Senegal pour le premier Plan a

. evidemmont beaucoup reduit' les risques d1 incoordination. C© travail est en

effet parti de dircctivos progressivemGnt,decentraliseos, portant on promiGr

liou sur lss orientations ot. les reformos structurellos, les operations at les

investissemonts rotonus (projets individuels) n'.et&nt que-le choix dos moyens

XjQux attoindre los fins fixees. Los actions et los investissomsnts ainsi

determines ortt fait l'objet de tests de coherence :

- d'une part vis-a-vis dos fins poursuivios^

- d'autre part au regard des imperatifs d'equilibre en.matiere do commorco

exteriour, d'eraploi des effectifs qualifies, d1 equilibre du "budgot ot

d'equiiibro du compte financoment dos investisseraents. A ces douz

dorniers points do vug, l'equilittro etait donne au depart par Is fixation

de plafonds do depenses de fonctionnement et de plafonds et d'echeenciers

d'investissomonts.

I. jUVALUaTIOK DES PROJETS IlttttVIBUELS . ., ■ ■-■

Los projets individuels contenus dans le Plan ont ete extraits dans le

cadre des imperatifs fixes par lo Plan, soit des propositions faites par les

societes d1etudes ayant procede aux travaux preliminaircs, soit des projets

existant dans les dossiers dos Kinistorss techniques ot des eniuoprenours.

Ces differents pro jots ont ete examines a la lumiers dos obj:octifs du

Plan. . . . Ji - ■ ...

a) objectifs pour le secteur;

b) objectifs generaux. :

auto-centror l'economie vniveau soctoriel et geographiquo) ot reduiro

sa.depondanco;

- alleger la balance commorciale;

developper l'emploi-dos Senegalais ot economiser la main-d'oeuvro

techniquo raro;

minimisor le cout des invastissoments et les frais de fonctionnoment

pour 1g budgot do l'Jtat (y corapris les chargos de la dett© publique).
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Ces evaluations on\ ete faitos autant que possible on terme quantitatif

raais cela n'a pas toujours ete possible.' ~ ■ " ■ ~": "~: -

II. COORDINATION DiSS PROJiSTS INDIVIDUALS SET BRANCHES 3T DBS S3CTJ3URS

On a d'abord verifie quo les projets presentes dans las. .commissions etaient

compatibles avoc los objectifs du Plan; ot qu'ils etaient pour une mom©

branche coheronts entro oux.

Ensuite la coordination dos projets individuels a ete tastee graco aux

tableaux rernplis par los Sections techniques on parVLculior eeux relatifs aux

moyens a mettre on oouvre pour la realisation (achats courants, importations,

effective).

La coordination a ete examinee au point de vue des relations entre Secteurs

clients ot fournisseurs; au point do vuo du cheminement dans le temps ct au

point do vuo de la localisation geographique. Mais il faut ajoutor que cos

diffCroats examsns n'on pas rev^tu la rafcrne precision ot-'ont parfois pris

plut&t la forme d'un examon de vraisemblance plutfit que cello d'une coordination

calculee.

III. DETAIL DiJS M^THODES APPLIQU3BS

■ On a vu que los Sections techniques devaient analyser les differontes

■actions proposees de fa$on a pouvoir en presenter les caracteristiques dans

un.cortain nombre do tableaux. 'Ces elements ont eti ■ testes. dans dos balances

pour los grandes categories de produits. Los ajustements ont ete operea au

fur ct a mesure dos travaux graco aux reunions hebdomadaires reunissant tous

Iqs rapporteurs de differentes sections et a des liaisons pormanontes

assureos soit spontanemont par les rapporteurs cntre oux soit par 1'intormediairo

ou sous I1impulsion do I1echelon central do planification.

Par contro on n'a pas rocouru a la methode d'entree - sortie pour deux

categories de motifs: d'une part, un motif de fait tenant a l'inexistonce

d'un tableau utilisablo d'entree - sortie; d'autro part un motif de principe.

Sn effet 1g principal objoctif du Plan du Senegal, est, on 1'a vu, do

modifier los structures economiques,c'est-a-dire les coefficients techniques

du tableau d'echanges intor-industriels. De ce fait, il ost apparu qu'un tol

tableau, s'il avait existe, no pouvait servir de base aux projections; tout

au plus aurait—il pu servir de moyen d13xamon ds la vraisemblance des deforma

tions apportees par le Plan aux coefficionts techniques passes.
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4* Planifications financieres

'Ainsi qu'on 1'a vu, deux contraintos financieres ont ete donnees aux

sections techniques : l'une, relative au montant ot a 1'echeancier dos fends

d'investissGment disponibi.es (fonds non remboursables ainsi qu'indications sur

la's operations'relevant du financemont sur fonds remboursablos); 1'autro,

relative au rythme dlaccroissement des deponses do fonctionnemont des

services competents de l'iStat. ....

Doux comptos prospectifs avaiont du ^tro etablis conjointemont s 1'un

relatif au budget, 1'autro au compto investissement.

Budget de l

L'hypothese en matiorG de r'ocetto's a ete celle de leur progression

parallfele avoc celle do la production interieure "brute e'est-a-dire le

maintien de la prcssion fiscalo a son niveau oxistant dans le projot do

"budget 1961.

En ce qui concerns Igs depenses, on a cherche a obtenir une repartition

entre le fonctionnemont, Igs transferts ot les investissements qui soit

a la fois vraisemblablo et coherente avoc les objectifs generaux du

developpement.

Les depenses afferontes a des transferts ont fait 1'objet d1estimations

par grandes categori3sd'operations. Les chiffres des. fonds disponit'lcs

par Igs invostissemonts ont ete determines globalement, en coherence avec

lo compte invostissoment.

Lqs deponses de fonctionnement ont ete repdirties on cinq grandes categories,

economio ruralo, education, hygiene et .sante, travaux-publics et transports-

administration generalo. La coheronco entre invostissement et fonction-

noment dans les differents secteurs a ete analysee. Les depensos dc

.fonctionnemont ont ete precisees par grands services a l'interieur de

:chacune des quatre premibres categories. En ce qui concorne 1'administra

tion generalo son taux de progression a ete d© fini de facon globalo,

sans analyse plus detailleo. Los developpements ministeriels plus

directement rosponsabl^s de la mise en oeuvre du Plan peuvont done
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s'appuyor chaquo annee sur los estimations.;diL,:Plan...pour. obtenir los

credits, en forto augmentation, considered comme necessaires a I1execution

du Plan. Bn ce qui concern© les administrations generalos, la progression

do leurs depenses de fonctionnement, au-dela du-rythme prevu au Plan,

est necessairement associee a 1'elevation de la pression fiscale.

Compte investissement

Les estimations ont ete faites en torinos d'invostissement'"brut.

Les ressources destineos a 1'invest!sseraent ont ete divisees en deux:

fonds non remboursables ot fonds remboursables. ■ '

3n ce qui concern© les fonds non remboursablesr.las estimations ont ete

etabliss par sources

■ ■ - Budget de l'Stat :

- Estimation deduite du corapto de l'Stat.

- Collectivites locales,

■. L'Btat collecte unc partio des ressourcss de cos co.loctivites et lee

leur transfero. On a estime dans ces rossources la part disponiblc a

. prevoir pour Igs invostissomonts. La moitie a ete prise en compt-3 sur

le financement d'operations prevues au Plan national, 1g roste etant a

la disposition dos collectivites sur des operations d'inter&t local

non preVuos au Plan, a condition qu'elles ne soient pas contrairos et

n'entrainent aucune charge nouvelle de fonctionnemont pour l'Etat.

- Aide exterieuro : 1'estimation: a repose a la fois sur l'exaraen do

1'evolution passea de cetto aide et des possibilites. averess:

cett© ostimaiion, a done ete concue comme minimal©.

- InvGStissement humain; 1•estimation en a ete faite non par calcul

global mais par.addition des montants d'investissements hunains

definis - categorie do projets par oategorie de projots par les

sections techniques.
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-. Ponds d'auto-financement dos entreprises publdques. Lgs montants

en ont ete fixes en tenant oompte de 1.'evolution passee, dos

... necessites techniques d'amortissemcht et des capacites de

financeraent des entreprises. ■ ..'■■■■-

Bn cq qui concern© les fonds Jemboursables, on a precede de la faeon

suivante : ■ '

- . Fonds■prives et bancaires : evalues a une concurrence des

operations dont la rentabilite las faisait relever de ce mode

de financoment, deduction faite d'une participation de l'3tat

estimeo, pour 1'Industrie, & 10 fo,. :

- Prets exteriours -Le montant de ces ressourcos a ete fixe a un

niveau faible par rapport aux possibilites d1 endettement pour

. . permettre.1q cas echeant do pallier les retards ou las c^ronces

do financeraent prive d1operations prevues sur cette dorniorc source,

D'une fa9on generale, on s'est attache a prevoir aussi cotrectement que

possible, l'evolution des sources de financement dont une large partie

echappe a. la souvoraincte de 1 'iStat .(;fond.s exterieurs, fonds prives) raais

aussi a reserver une certsine mar^e de liborte pour faciliter les

ajustements inevitables provenant soit de la reticence do certainos sourcon,

soit de l'evolution des prix, soit de 1'apparition d'oper^tions imprevues

mais inevitables, . .

Lee operations corrospondant ^ux fonds attendus ont ete echeancecs do

toll© fagon qus soiont evitees des irregularites dans le'volume des

travaux a realiser anneo par annee, tant dans Ids differdrits Secteurs que

pour les differentos sources de financeraent. ■ . .-..■■.■

5» Mosuros economiquo3 pouvapt favorisor la mi so on oouvro du Plan

La conception et la methode d1elaboration du Plan du Senegal maintient

clairement que la politiquo economique a ete congue comme faisant partie

integrant© d'une politique planifiee.
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On a vu, qu'avant mdmo de proceder a 1'elaboration d© son plan, le

Senegal a mis en placo un appareil de developpemont susceptible non seulomont

dfassurer I1execution du Plan mais aussi d'intervonir progressivement dans la

methode meme d'elaboration.

De m&me les investisseraents n'ont ete consideres que oomrae. un moyen

susceptible de promouvoir le developpement.

Des actions autres que d'investissoment ont ete etudiees et definios.

Pour chacun. dos grands secteurs ont ete precisees les conditions et

moyans.de realisation des objectifs du Plan qui defihissont ainsi la politique

economique a suivra dans chaque sccteur.■ jiafin dans sa troisieme partio, le

rapport du Plan traite sour le titre "Uoyens et conditions de realisation"

do la politique economique d1ensemble postulee par 1'execution du Plan en co

qui concorne la politique des finances publiques, ^celle relative au financoraent

dss investissements, a 1'emploi et au commerce axterieur.

Sans entror dans la presentation des mesuros specifiques aux differcnts

secteurs (cf le rapport du Plan), il est possible de dormer un apercu rapide

de la politique economique general.e definie oommo partie. integrante du Plan.

ISn ce qui concorno la politiquo des finances publiquas, l'accuoil ost

rien sur la politique de rocrutement et- d1emploi des fonctionnair^s ni quo

sur cello relative aux achats administratifs. Des llgnes generalos sont

definios en vug d'assainir les relations entre l.'iStat ot Igs services et

etablissemonts publics. Le rapport du Plan souligne enfin la necessite d'adapter,

dans le cadre dlune pression fiscalo inchangeo,.la politique fiscale aux

changements de structures.previsibles ou rechorches, a la necossite do

decourager les consommations somptuairas et d'encouragor l'invostissemont de

capitaux tant interieurs qu'axteriours.

"■ La'p.-.rtie relative au financement des investissements precise les

conditions susceptibles d1assuror la mobilisation des fends internes ou

cxtarnes selon les volumes prevus au Plan : fonds des regions it communes,

invostissement humain, aide oxteriauro, financement 'jrlve, financemont oar

credit, politique do l'epargnc. Sur differents points des propositions de

decisions sont avancees.
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En cq qui concerne l'emploi, dos recomraandations particuliorss re! ut±vo-j

tant aux besoins. qu1 aujc ressources sont indues tant-dans les chapitros

soctoriols que dans celui traitant de I1education et do la formation. Le

chapitre qui y est consacr.e dans . la-.troisiema partie du rapport ne fa;. t ~ua

synthetiser brievement- les conclusions intoressant les diffexcnts aecteurs,

Concernant 1lequilibre exterieur, la .roccmmandation, concernant-la

politique d'importation.et d'exportation, souligne 1'importanco d!una-action

concertee des Btats africains aupres. des Btats-tiers clients, et entro glix;

pour assurer une meilleure specialisation et, partant, une croissanco plus

rapid©.

6. Repartition regionale d.es r^vsstissor.crtrs ■

■ La concoption, le mode d'elaboration et les. orientations generales du. .

Plart reseryent a 1 amenageraent du territoiro ,une place de premier plan ■ la

desarticulation de l'ecor.oraie nationale cous son aspect geographique constituc

en offet une des .caracteristiques du Senegal "a laquelle le Plan veut .-"

On a w. quo 1' appreciation des carences et des possibilites des dii'ferentes

regions a etc effectuec au moyen d'enquotos decentralisees. L1elaborate on du

premier PloJi a ete poursuivie avec le csucours dos comites regionaux'de

developpement.. Ce caractere. doit otre-accentue,-a. 1'avenir non .seulspent par

la participation elargio des .echelons rogionaux mais aussi sous-regionaux

(cercles et arrond.issemontc) e L'appareil economico-administratif do develop-

poment mis en plaoo a ete. .-jcng.u en foncticn des dimensions -.regionalgs et

locales^ Lpb actions rotenues nu Plan ont ete■localiseps au maximum, ot

secteur par Geotour; arneo par anneo, Les invostisseaonts ont ete implantes

regionalement en consideration dos o'bjcctifs relatifs ^ 1' amenagemont du

territoire.

Les priori tea differences'donneos aux regions ont tenu,compte de la

necessite da retablir I33 desiquili"bres anterieurs en cherchant d'.une part a

reduire les ecarts en niatiere d1 investissements collectifs'(voies .do. communica

tion, habitat, equipomento soolaires et sanitaires) et a exploiter les

ressources dos differentes regions (investissements productifs). Les tests

efi'octues ont evidemr 'jnt porte davantage sur la vraisemblance do la coherence

quo sur la definition d'un optimum calcule.
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7- Principaux problemes

I. VALEUB OPBRaTIOHHELLE KCJ PLAN

Lo premier plan quadriennal du Senegal tol qu'il a ete analyse quant a

sa nature et sos objectifs constitue, aux termss de la loi d1approbation,

"Lo cadre de la politique economique at dos programmes d'investissement pour

la periodo 1961 - 1964".

' Lg contrSle de son execution est confie a un Commissairo general rattache

a. la Presidenc© du Conseil ot dont le rosponsable participe aux oonsoils de

Cabinet et aux Conscils des hinistres.

. Au. niveau national, lo Plan fournit un cadro adapte pour la politique

economique de l'Stat, et il so revble a co titre un instrument utile pour la

politique economiquo courante.

Par contre son mode d!elaboration (au niveau national et au niveau regional

mais pas encore a un nivoau suffisamment proche do la population) n1assure pas

oncore une utilisation optima des possibilites et des volontes de la population

d'une fa9on assez concrete, iin outro, certains projets restent encore trop

entaches de cloisonnemont et 1'integration do lfaction des differents services

au niveau d'un mSme terrain n'ost pas encoro satisfaisante, la generalisation

dos GBR polyvalonts a pour but d'integror a ce niveau les actions des differents

fonctionnairos et de les adaptor plus etroitement aux projets et aux

possibilites des populations mues par l'animation.

Une tello decentralisation necessite sans doute egalemont une decentra

lisation dans 1!execution et une adaptation dos procedures financieres on

vue de tendre vers une economic contractuello tant avoc los entrepriscs privees

qu'avec les collectivites elementairos (cooperatives de developpement., regions,

etablissements publics).
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II. ADIPT^BILITS DU PLAN

Oomme. on l'a vu, lo Plan vise a modifier les structures-economiquos Ot

par consequent-.leer coefficients tochniques- de liaison entre les divers

secteurs. Mais si: au depart on peut decider le sons de cette modification,

il ost par contre difficile d'apprecier 1'iraportance des variations qui vont

finalement resulter des actions entreprises.

iiJn outre la planification est effectuee on volume e'est-a-dire non

seuloment a nivcau moyen de prix constants, mais aussi a prix courants

constants. Or cos prix doivent varier parfois sonsiblement, d'une part en,

raison dos actions structurol.les entreprises, d'autro part, de I1 evolution1

des prix a 1'importation, des prix a 1'exportation et du rapport ontre ces

deux series, c1est-a-dire das termos do l'echange.

JiJn effet les importations representent plus du tiers des disponibilites

nationales et lours prix tiennent un.r6le directeur vis-a-vis des prix .

interieurs. He mome les prix a 1'exportation conditionnent largeraent

I1evolution economique interieure et leur evolution est d'autant plus.

deterrainante que pendant une periode non de.torminee, il s'agira principalement

du prix d'un produit dominant"(arachide) entrant en competition sur un

marche quasi unique (France ou Europe) avec d'autros produits aptes a romplir

des fonctions largement similaires.

Ces paramotros fort importants n'ont pas .ete pris on compte autremont

que qualitativement. ...

Par ailleurs 1' estimation relative au volume dos fondsi'disponi'bleB "pour

les investissemonts peut ctre sujetto a adaptation au cours de 1'execution

du Plan. Un effet la part, des fonds, dont la creation ot I1affectation

dependent exclusiveraont des pouvoirs publics, est minoritai-re dans lo volume

total attendu3 la majorite etant constitueepar des dons cxteriours ou des

fonds prives d'origine exteriouro.
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II est done necossaire pour tous cos motifs, dont 1'apparition et los

incidences echappont au pouvoir dc l'Btat, que le Plan tout"en conservant

son role d'incitation ot, dans certains socteurs, d'obligation, rosto

adaptable en fonction de ces evolutions imprevisibles. Cost la d'ailleurs

une dos raisons pour losquelles 1g gouvornemerit a decide d'utiliser

dorenavant la methode do planification continue.

III. LA RSCHERCHE DE L 'OPTIMUk

Comme on 1'a vu, les priori fes relatives donneos aux differents secteurs

ont resulte d1 un- choix politique. Jn fonction do celui-ci, los fohds

d'investissoment et de fonctionnement ont ete determines, tout au moine pour

les fonds non remboursables.

A l'interiour de cos plafonds fixes par secteur, les projets ont ete

selectionnes en fonction de leur interSt au regard des objectifs quali'tatifs

et de laurs effots indirocts. Cependant, en raison d'uno part de 1'imprecision

des comptes economiques, d'autre part de la difficulty de chiffrer, les

incidences de certaines des actions structurellos a engager, I1evaluation des

effets directs ou indirects n'a pas toujours pu presontor le degre do precision

q.ui aurait ete desirable. ■ '

Finalement si I1on peut pensor que le mode d1elaboration choisi donnait

des garanties suffisantss, compto tonu dos possibilites, en co qui concerne

la coherence, on doit considerer quo le problbme de la definition de 1'optimum

n'a pas ete resolu. Mais on peut se demandor si ootto notion ne se poso

?^Si..an ter;mes Particuliers a partir du moment ou le schema de croissanoo

choisi ne vise pas seuloment dos objoctifs quantifiables mais en..me.me.temps.

a promouvoir un developpoment harmonise on vug-de la promotion des porsonnes

et; des communautes.




